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Brochure n° 3178

Convention collective nationale

IDCC : 200. – EXPLOITATIONS FRIGORIFIQUES

AVENANT N° 84 DU 15 SEPTEMBRE 2016
RELATIF À LA PRIME DE TREIZIÈME MOIS

NOR : ASET1651086M
IDCC : 200

Entre

USNEF

D’une part, et

FGTA FO

FGA CFDT

FGT CFTC

CFE-CGC Agro

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

La prime annuelle visée par l’article 14 de l’accord de mensualisation du 22 juin 1979 ainsi que 
par l’article 5 de l’annexe I « Salaires » de la convention collective nationale est dénommée dans les 
contrats de travail selon des intitulés différents : prime annuelle ou prime de fin d’année ou prime 
annuelle de treizième mois ou treizième mois…

Afin d’harmoniser les intitulés, les partenaires sociaux de la branche ont souhaité préciser les dis-
positions prévues à l’article 5 de l’annexe I « Salaires » de la convention collective nationale des 
exploitations frigorifiques et à l’article 14 de l’accord de mensualisation du 22 juin 1979, de la 
manière suivante :

– les contrats de travail conclus postérieurement à la date d’extension du présent avenant, men-
tionnent désormais une prime de treizième mois ;

– les libellés retenus (prime annuelle ou prime de fin d’année ou prime annuelle de treizième mois 
ou treizième mois…) dans les contrats de travail conclus préalablement à la date d’extension du 
présent avenant, sont assimilés à une prime de treizième mois.

Cette prime de treizième mois comprend par conséquent les mêmes caractéristiques que la prime 
annuelle résultant de ces textes.

La généralisation de l’intitulé prime de treizième mois ne saurait constituer un motif de cumul 
avec les autres intitulés préalablement retenus (prime annuelle ou prime de fin d’année ou prime 
annuelle de treizième mois ou treizième mois…).

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Le pré sent accord a é té  fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à  chacune des 
organisations repré sentatives dans les conditions pré vues à  l’article L. 2231-5 du code du travail, et 
dé pô t dans les conditions pré vues par les articles L. 2231-6 et L. 2231-7 du mê me code.

Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension auprès du ministre du travail formulée 
par la partie la plus diligente. Il entrera en vigueur le lendemain du jour de la publication au journal 
officiel de l’arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 15 septembre 2016.

(Suivent les signatures.)
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